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NOTE SUR LES DEUX r1WC£DUH.ES QUI PEUVEi'\T £TRE 

SUI VIES DEV ANTLE CONSEIL OU L' ASSE:.IBL:E:E DE LA SOCI£T£ 

DES NATIONS EN CAS DE DTFF:E:REND E.i\TRE DEUX £TATS. 

Le Pacte de la Societe des Nations comporte-t-il, en ca8 de cliffercnd 
entre deux Etats porte devant le Conseil ou 1' Assemblee, unc seulc 

j)fOC~dure, celle de !'article 15, OU bien .Y a-t-il en realite deux procedures 
qu'il faut soigneusemcnt clistinguer et ·qui resultent tant cle 1' esprit du 
Pacte que de ses articles sagement interpretes ? 

C'est cette clei·niere opinion qui sera contenue dans cette note. 
L'existence de deux procedures, assez clifferentes l'mw clc l'autre, 

nc nous parait .pas seulement imposee d'ailleurs par les textes et l'e,;prit 
du Pacte. Elle n~1s semble clcmanclee par l'interH meme de la paix qu'il 
s'agit cle maintenir a tout prix, interet auquel tout doit (~tre suborclonne, 

et qui a ete comme le phare sur lequelles auteurs clu Pacte ont·~~ 
eu lcs yeux fixes. 

Si d'ailleurs ces deux procedures n'existaient pas, il y aurait clans k 
Pacte des articles difficiles a expliquer, et que, faute d'en aYoir compri~·t 
le sens et la portf>e, on critique sou vent, et ce qui est plus grave, il y aur'ait­
dans le Pacte une grave lacune qu'il faudrait vite combler. 

Quelles sont clone ces deux procedures ? II suffit de considt~rer les 
faits pour s'en renclre compte. 

Quancl un differend nait entre Etats, il reste pendant qudque temps 
:\ l'etat non aigu: des notes s'cchangent, les autres Etats, suivant la nature 



clc leurs relations avec les Etats en contestation, a\'CC unc grande prudence 
d'ailleurs, peuvent essaycr de s'entrcmettrc. 

Puis arrive la phase aigue. Otl le diff.>rend prencl une tournure plus 
grave et ou. !'intervention des autres Etats ri<>que de prendre un carac­

tt:.re inamiccl. 
Ces deu~; situations,le Pacte les a prevues dans des articles differents. 

Et il a institue pour les resoudre deux procedures tres difft'rentes, aussi 
differentes tant dans leur forme que dans leurs consequences. 

C'est clans !'article II, § 2, que se trouve prevu ce que je propose 
d'appeler la procedure large de prevention des guerres. 

La procedure etroite et ri[!.OUreuse de prevention de guerre est au 
contraire reglementee par !'article IS. 

L'article II, § 2, vise la premiere situation, celle Otl le conflit n'cst 
pas encore envenime, et ou on peut esperer par des bons offices, par une 
mediation opportune, en arreter le developpement. 

Dans I' article IS, au contraire, on est sur le point de rompre, ct avant 

cctte rupture le Pacte oblige les parties a se soumdtre a la procedure 
ctablie dans I' article rs. si elles n'ont pas p'-1 s'entendre pour un arbitrage. 

En un mot, dans le premier cas, on est dans la situation ou, d'apres 
les regles du droit des gens, un mediateur qui propose ses bcms offices 
peut s'interposer. Ce mecliateur, c'est aujourd' !tui la Societe des N atioiiS, 

:··<~}-~ pris la place de l'Etat offrant ses bons offices, et qui a cl'ailleurs 
' beaucoup plus de libcrte que n'en avait l'ancien mCdiateur pour se meier 
du differend. 

l_ .. Son attention peut en effet, aux termes du paragraphe 2 de !'article II, 

~~ appclee par un l\Iembre quclconque de la Societe (Assemhlec on 
Conscil) a titre amical, sur toutes circonstances de nature a affcctcr lcs 
relations internationalcs, et qui menacent par suite de troubler la paix 
ou Ia bonne entente entre nations dont Ia paix depend. 

Il parait bien certain que, clans le cas Oll un l\Iembre de Ia Societe 
des ~ations prencl cette initiative, on ne tombe pas par la-meme et ipso 
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facto dans la situation prevue par !'article 15, Oll ]a procedure Comportf' 
des regles, des delais qu'il faut rigoureusement observer. S'il en Hait 
ainsi, on aurait done fait un pas en arriere, en supprimant cette phasP 
des bons offices qui a deja rendu tant de _serYiccs ! 

Tel n'a pas ete le but des auteurs du Pacte. Ils ont maintenu ccttr. 
phase en donnant ala Societe le role que jouait autrefois l'Etat mediateur. 

Ils ont meme agrandi ce role en declarant que c'est h< "droit" ck 
tout l\'Iembre de la Societe d'attirer !'attention de l'Assemblee ou c1u 

Conseil sur la situation qui menace de troubler la paix du moncle. Et des 
lers, jamais on ne pourra reprocher a un l\Iembre de la Socit·te des ~at ions 
c1'agir a titre non arnica! en usant de ce droit ! 

l\Iais il faut aller plus loin; ce n' est pas seulement un Eb.t memhre 
de la Societe qui peut user de ce droit, c' est l' Assemblee de la Socit·tt'· 
clle-meme qui, d'office, peut aux termes de !'article rq im·iter les :Jiembres 
cle la Societe a proceder a un nouvel examen des traites de,·enus inappli­
cables ainsi que des situations internationales dont le maintien pourrait 
mcttre en peril la paix du monde. 

Cet article rg qui ne parait pas tres clai <ment redige, quancl on 
!'examine seul, n'est pas autre chose que le pendant de !'article II, § .z, 
qu'il complete tres heureusement. 

Un Etat hesiterait peut-etre a user du droit que lui confere l)r~ 
cle rr, § 2; l'Assemblee n'aura pas les memes scrupules. E~ie-pou~) 
cl' office prendre ce role de mediateur-d' office, ou a la demande mem( 
d'une des parties impliquees dans un traite ou une situation internatio­
nale qui menace la paix du monde. l\lais lorsqu'il en est ainsi, qui ne Yoit 

/ 

qu'il ne saurait, a aucun point de vue, Ctre question d'instituer nne pro· 
ceclure analogue a celle de !'article IS ? 

Dans tons les cas, le Pacte n'a pas prevu et ne deYait pas preYoir 
nne procedure Speciale, encore moins reJwoycr a cclle de ]'article 15. 

Sans cloute, il pourra lui etre fait des cmprunts, mais ce qu'il faut 
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affirmer, c'est que le Conseil ou I' Assembh~e sont Jibres de mener leur 

negociation amiable comme ils l'entendent. 

En particulier, il ne pourra pas Hre question des d&Jais (si indicatifs 
de toute procedure) prevus par !'article rs. On choisira les meilleurs 
movens, secundum subfectam nzateriam, d'amener a I' arrangement destine 

it maintenir la paix. 

Cette procedure large differera notamment a plusieurs points de 

vue tres importants de ceJle qui est regJee par J'article 15. 
L'article I5 permet au Conseil ( ou a l' Assemblee) d' orclonner la publi­

cation immediate des faits et pieces justificatives qui lui ont ete com­
muniques par les parties. 

Pour notre Procedure large, sans que ceci. soit interclit, il sera pru­
dent de la part du Conseil (ou de I' Assemblee) de prendre sur ce point 
l' a vis des parties. 

La difference est facile a expliquer. Quand on se trouve clans le cas 
(le l'article rs, il s'agit de parties clont l'une pent etre devant l'un de ccs 
organes de la Societe malgre elle. Elle est forcee d'y venir. Et des lors, 
la Societe ,est seule juge de l'opportunite de cette publication. 

Dans la procedure large des articles rr, § z et rg, au contraire, sons 
peine de voir echouer la conciliation qui est tentee, il ne doit pas etre pris 

~5. mes_ure qui puisse froisser une des parties. Puisqu'on veut faire de la 
~i~1Ciliation,-il faut que le conciliateur montre le plus qu'il pourra d'accord 

avec lcs deux p"ai~ties. 

Voici main tenant une difference bien plus importante: 

>-. Quand la procedure de l'article I5 est engagee, le § 8 de cet article 
prc·~·uit que l'une des parties oppose !'exception de smwerainete. Et, dans 
ce cas, tout en laissant le Conseil juge de la question de savoir si !'excep­
tion est fondee, au cas oi1 il la reconnait, 1~ Conscil Je constatc par un 
rapport et ne recommande aucune solution. Son r(lle est termin{~. Les 
parties vont rester face a face. 
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Il en sera tout autrement si l' on se trouve clans la procedure large 
des articles II, § 2 et 19. 

N'oublions pas, en effet, que nons sommes dans une procedure cle 
conciliation. Et, des lors, si 1' exception de sounrainete est reconnue 
fonclee par le Conseil ou 1' Assemblee, il serait contraclictoire a cctte idee 

de COilciliation de ne permettre au Conseil ou a 1' Assemblee de recom­
mancler aucune solution. Le role conciliateur clevolu a l'un de ces organcs 
cle la Societe lui commande au contraire de ne pas abanclonncr la cause 
de la Paix et de faire encore tous ses efforts pour b faire triompher. 

Jusqu'a present, j'ai toujours suppose que la procedure large dont 
j'ai trace les grancles lignes se trouvait engagee par application de }'article 
II, § 2, ou de l';uticle H). 

1\Iais il faut aller plus loin et decider que cette procedure de concilia­
tion peut, sans restriction auc~ne, etre provoquee par les parties au dif­
ferencl elles-memes et qu'elles peuvent s'aclresser a cet cffet inclifferem­

ment ou a l'Assemblee ou au Conseil. 

]'arrive ainsi a !'interpretation des articles 3 et 4 du PactL~. 

Que portent ces articles ? Ils ont exactement la m0mc tcncur et pru­
clamcnt l'un pour l'Assemblee (art. 3, § 3) l'autre pour le Conscil, (art. 4, 

§ 4) que chacun de ces organes de la Societe « connai t de toute q ucstion 
rcntrant clans la sphere cl'activite de la Societe ou affectant la_.L'ZlVt\.':"' 
moncle ». Ces deux articles proclamcnt done l'egalite des U:eu~ ~:gan0 
de la Societe. 

A prendre ccs deux articks ala lcttrc, il semblerait que l'Assemblce 
ou le Conseil ont lcs memes attributions. 1\Iais ccci est contrcclit par tous' 
les articles clu Pactc qui distribuent lcs competcnccs mtre le Ctmscil 

et 1' Assemblee ? 

Que signifient-ils clone ? On pent dire cl'aborcl qu'ils ne contien­
nent que des declarations de principe. Au debut clu Pacte, a propos ck 
!'organisation cle la Societe, on affirme les buts poursuivis par la Socidc 
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ct on declare que leur poursuite est confice a ces deux organes, sauf 

cnsuite a preciser queUes sont leurs attributions respectins. 
I\Iaio, ils signifient aussi que, notamment pour les questions affect ant 

la paix du monde, lcs deux organes ont les memes pom·oirs en tant qu'il 
s'at,rit de preserver cette paix par la procedure large de conciliation que 
nous avons decrite. 

Cette procedure pent done etre mise en cemTe, non seulement 'clans 

les cas des articles II, § 2 et IQ, mais clans tons les ca!" possibles susct>ptiblcs 
de se presenter. Et, en particulier, un Etat pourra toujours demander a 
la Societe de prendre en main la cause qu'il lui soumet en vue de faire 

voir le danger qui menace la paix. 
Je viens de dire: demander ala Societe. I\Iais il faut preciser. A qui 

doit-il s'adresser ? 

Si nous etions dans la procedure rigide de !'article IS, nous denions 
reponclre qu'il faut necessairement saisir cl'aborcl le Conseil, sauf a l'une 

des parties de demander clans les I4 jours que le clifferend soit enleve au 
Conseil et soumis a l'Assemblee. 

l\Iais avec la procedure large de conciliation, pas n'est besoin de suivre 
cctte regie. Pourquoi Ia partie ne pourrait-elle pas d'emblee saisir I' Assem­
blee ? 

Pourquoi lui imposerait-on de saisir cl'abord le Conseil ? 
',.--... ~. Cette obligation est deja assez diffi.cile a expliquer dans la procedure 
>,'lgide de l'atLicle IS. Car, du moment que la partie a le droit absolu de 

saisir l'Assemblee, on ne comprencl pas tres bien pourquoi on lui impose 
elL' saisir cl' abord le Conseil. 
· •,. l\Iais, en tout cas, si le texte !'impose pour la procedure rigicle, il 
ne peut pas empecher de saisir cl'abord I' Assemblee dans le cas o\1 on 

n'cn est' pas encore ace que suppose !'article IS, c'est-a-clire "au cliffl·rcnd 
susceptible d'entrainer nne rupture"· 

Les voies de la conciliation sont ouvertes, encore faut-il qu'clles le 
soicnt le plus largement possible. 
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Et ainsi s'cxpliqucraient, en dehors de cc que j'ai dit plus baut, 
les articles 3 et 4, § 4 du Pacte. 

Sans se mettre en clesaccord a\·ec les articles du Pactc qui pren>icnt 
des attributions speciales, soit pour l'Assemblt'C, soit pour lc Conseil, 
et des competences speciales qui ne peuvent qn'etre supprimees par des 
articles aussi generaux que les articles 3, § 3 et 4, § 4 du Pacte, on pcut tout 
au moins pour cette attribution generale qui consiste ~ " preser\·er la 
paix du monde )) donner competence indifferemment a l'un ou ~ l'autrc 
organe de la Societe, quand il ne s'agit que d'entamcr cctte large ct 
libre procedure de conciliation qui peut rcndre tant de sen·ices 1 

l{este une derniere question impliquee clans la question que nons 
venons de traiter. 

Cest celle de la sa1sme de l'Assemblee ou du Conscil. Qu'on me 
pardonne cette expression de technique juridique. 

Elle est empruntec a la procedure jucliciaire, et vise Ic procccle legal 
par lequel un tribunal pent etre saisi, c'est-a-dire oblige de dire le droit 
it Ia partie qui ale pouvoir dele lui demander et de l'ohliger ;\ remplir sa 
fonction. 

lei aussi, et bien que Ia procedure n'ait rien de jucliciaire, m[·me cdlc 
de !'article 15, il faut se demander comment le Conseil m) l'Assemblee 

peuvent etre saisis. 

Je dis "saisis ·> en prenant ce mot clans le meme sens qu5JLPJf1I~ 
jucliciaire. .r . 

Eh bien ! nons allons troun:'r ici nne clcrniere difference entre la 

pr~ceclure rigide cle !'article 15 et la procedure large des articles 3. § 3 et 
4, § 4, II, § 2 et 19 du Pacte. -. 

Si nons nous trouvons en presence de la procedure de l'artir:le 15, 

le § r de cet article indique tres claircment que l'Etat a le droit cle saisir 
lc Conseil, qui meconnaitrait gravcment sa mission et son devoir s'il 
opposait une fin cle non-recevoir ~t la demande de cet Etat. Il :r a saisine 
clans le sens propre du mot, comme on dit aujourd'hui la procedure de 
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!'article t5 est dcclanchee de plein droit par l'avis donne au Secrctaire 

General de la Societe. 

l\Iais il ne saurait en etre de meme clans lcs situations oil il n'y a lieu 

qu' ~t la procedure de conciliation. 

Il faut laisser le Conseil ou 1' Assemblee jugc de la question cle sa voir 
s'il importe vraiment que la Societe soit saisie clu clifierend. <<De minimis 
nun curat pra;tor n disaient deja les Romains. 

Si done l' Assemblee ou le Conseil sont sollicites cl'inten·enir a.u titre 

cle conciliation par application des articles 3, § 3 et 4. § 4, si l'un d~s mem­
bres de la Societe ,, appelle leur attention a titre arnica! sur nne circons­

tance de nature a troubler Ia paix du monde n, si, en fin,'. mie. partie_ suJlicite 
!'application de !'article 19, da~s1:ous ces cas, j'estime que le Conseil ou 
l' Asscmblee doivent rester juges de la question de· sa voir s'ils doivent 
donner suite a la requete qui leur a ete adressee. 

Dans le cas de l'article 19, en particulier, il ne serait pas admissi­
ble que le droit qui est attribue a l' Assemblec put ctre transforme en u:w· 
obligation par le seul fait qu'une des situations prevues dans cet article 
lui est indiquee par un mcmbre de la Societe. -

C'est l'Assemblee scule qui est invcstie du droit de s'occupcr des 
traittcs devenus inapplicablcs et des situations internationales- clc)i1t lc 

IJ£5nticn est susceptible de Il)ettre en perilla paix du monde . .San~_ c~oute, 
,.- :i-;;n nit1tecdit a Ia partie interessee de solliciter 1' Asscmblee· de se saisir 

'~le Ia questio;~. Mais celle-ci doit, pour toutes · su'rtes de raisons, rester 
. . .· .• 

libre d'acccptcr ou de repousser la clcri1ande qui lui est faite ~nc·seule- · 

,est juge, aux termes memes de !'article 19, de Ia question d:- sa voir si 
. dledoit ,, inviter les Membres de la Societe a procecler a un ·nou\'eLcxam'cn 

des ti:;;,ites clevenus inapplicables, ainsi que des situations internati<'inalcs 
dunt le maintien pourrait ~ettre en perii la paix du moncle. >> -

La question qui vient d'Ctre examinee en suscite nccessairement unc. 
autre. Quclle sera la situation des p<,trties a1~res que lc C~mcir'ou l' Assem-
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blee auront ete salsis d'une demande basee sur les articles 3, 4, II c·t rq 
du Pacte? 

Si le Conseil ou l' Assemblee consentent a rester saisis. il est certain 

. qu'ils demanderont ~ux parties, parce que c~tte decision est necessaire 
pour qu'ils puisserit accepter leur mission, de surseoir a toute mesurr, . . . 

a tout acte susceptible d'erlv:nimer le conflit qui n'est encore qu'cn 
germ e. l\Liis nile Conseil, ni l' Assemblee ne peunnt ricn imposer aux 

. . . . - . . . . 
parties-: Le inainti~n du statu q1io, si desirable, est laisse ~l leur di~cretiun, 

·a leur appreciation. 
\.. . . . 

. De meme que dans la proc€;dl,lre I'igide de_l'article rs. !c:s lXlrties ne 
sont. obligees, -venclant ·le cours de cette procedure, C]u.'a nc pas entrcr 
e1~ _gu&r.re j'~s~lu'a ce · qu'~lle soit terminee; mais sont librcs de pr~ndrc 
toutes mesilres et de. faire. i:ous actes qui' ne constituent pas des faits _ck 
_guerre, de ineme et a for.tiori doit-il en _etre ainsi dans le cas de l:t pro­
cedure conriliatoire": 

' 
. · l\Iais dans cette clcrnie~e hypothese, il y a toute chance pour que ks 

-parties conscntent a maintenir le siatu .iuo. car leur interet est Pn jt~u. 
· . La·· Societe des Nations pourrai t etre legitin-ienwnt fr,ois,;•St• q u 'on I' uhli:_::e 

~ cnqu~ter .ct .a sta_tucr· clans. des ·conditions si pen L1.Vorabks it mw en­
. tente. 

--·- ,----'---
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II. 

APPLICATIOC\f DES PRI~CIPES CI-DESSUS DJ~TELOPPES AU DIHERENfl 

E::-ITRE LE p(.~ROU ET LA BOLIVIE, n'UNE PART, ET LE CHILI, D'AUTRE 

PART 

A la lumiere des principes ri-dessus exposrs, il est facile de n§sondre 
la question qui se pose relativcment au differend entre le Peron et la 

Boliv;e, d'nne part, ct le, Chili, d'autre part. 
Cc differend se rattache a I' execution du traite d' Ane<'m et ?t !'occu­

pation parle Chili des provinces peruviennes de Tacna et d'Arica. [) s'agit 
dnn:- ~l b fois d'un traite a propos duquel on peut dire qu'il est devenu 
inapplica hie, et, si on ne veut pas mettre en premier plan l<~ traite, d'une 

·•')1\ation internationale dont le maintien pourrait mettre en peril Ia paix 
?u monde.' Le Perou et la Bolivie peuvent done demander a Ia Societe 

qu'elle invite le Perou, la Bolivie et le Chili a proceder a un nouvel examen 
du traite et de Ia situation inten1ationale qu'il a creee. En meme temps, 

-,]a Societe peut leur offrir ses bons office~. 

L'article 3 du Pacte serait d'ailleurs suffisant pour justifier la com­
petence de 1' Assemblee. 

l\lais cette competence est, comme nous l'avons etabli plus haut, 
une competence purement facultative de Ia part de 1' Assembl<~e. Elle 
pent retenir le differend porte devant elle, comme elle peut le rcpousser. 
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que le Perou et la BoliYie s'appuit:nt sur l'article 3 ou qu'ib joigncnt a 
l'article 3 l'article 19 dont ils demancleraient !'application. 

Pour se trom·er au benefice d'une compCtt>nce non plus facultative. 
mais obligatoire de l' Assemblee, ces parties devraient s'a ppuyer sur lcs 
clispositiom de l'article J 5 et s'exposer a toutes les consequencts qui pen­
vent resulter de son application. 

Le Chili pourrait-il decliner Ia competence de la Soc ide des .:\at ions 
en opposant l'exception de la souverainete, c'est-a-dire, ~n pretenclant 
que le differend porte sur une question que le droit international lais;,e 

i.tsa competence exclusive (article Ij,§8)? Evidemment non. L'interpreta­
tion com111e !'application des traites sont essentiellement matiere inter­
nationale, par definition meme, en quelque sorte. 

Il'ne pourrait pas davantage s'appuyer sur l'article 21, qui declare 
l'incompatibilite avec le Pacte de la doctrine de Monroe, car si la 

doctrine de Monroe· devait empecher la Societe des 1\ ations de s' occupcr 
cle tout differend oi1 se trouverait impliquee une nation americaine, on 

. ne tompr'endrait pas que la quasi unanimite des Etats americains aient 
appose leur signature en bas du traite cle Versailles. La doctrine de 
l\Ionroe est et reste applicable en tant qu'elle maintient la paix clu 
monde. lei, son application risquerait au contraire de la troubkr. 
En tant qu'il s'agit du maintien cle la paix, les Etats qui ont adhere 
au Pacte sont enticrement relit'S entre eux. Si de,; arrangcmc'-: ~ 
particulicrs sont main tenus, des ententes regionales permiscs, 'c' ~ 
en tant qu'il en resulte un surcroit de garanties pour le maintien 
<le la paix. Ccs ententes ct ces arrangements s'ajoutent aux garantics , 
qu'apporte la mission pacificatrice de Ia. Societe, mais elles ne la font pa5 

disparaitre. 

(Signd) : F. LARNAUDE. 

----------


